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II «'agira, dano cette partie préliminaire, de situer notre recherche. Houa
avons posa uns question fondamentale i "Qu'est-ce qui fait apparaître le
travail totporaire coma une nécessité ?", Toutes question ne peut être com-
prise et résolue qu'A l'intérieur d'un espace, dans lequel elle prend un
•en* concret* II faut donc déterminer l'horizon -gai est aussi une limite- A
partir duquel le* véritables significations relatives A la question posés

peuvent émerger. Une telle préoccupation sera satisfaite par la définition
d'une problématique -

Halo la recherche suppose un dynamisme, c'eet-ft-diie un processus particulier

dont la valeur varie en fonction des possibilités qu'il offre de faire surgir
les réponses adéquates au problfime posé. Nous sommes ainsi renvoyés au choix
de la séthode, qui associera le plus heureusement souplesse, rigueur et effi-
cacité.

Enfin r dans la mesure où nous analyserons un certain nombre de données du
travail temporaire, celles-ci ne pourront Être comprieea que al elles sont
mises en relation avec un historique du phénomène intérimaire et avec le dé-
veloppèrent de la législation. Problématique, méthode, historique et législa-
tion, constituent les quatre dimensions essentielles du lieu 4 l'intérieur
duquel nous voulons nous placer et dont nous cherchons A fixer lea contours.
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C-H A R I T R £ • - P R E * 1 E R

LA PROBUÊKftTîÛUE

par Harc AZOTIAY, MalUta BQURZft, Kti«uie DOTAL

SI l'intérim se présente, BOUS des formes similaires, en de nombreux paya
soumis ou même syatôae éccmoaigue, il est probable que l'analyse de sa réalité
et de oon aaveloppanent aur une aire restreinte, limitée au département du
Rhone^toute chance d'en révéler les principales articulations qui semblent

se reproduire en chaque Endroit- C'eût, en effet, à partir des données concer-

nant ce département gué noua développerons notre recherche . Cela ne noua tai-

pôchera pas, en de nombreuses occasiona, de confronter des résultats partiels

A une situation plus générale.

Hais il ne suffit pas de fixer le cadre géographique des investigations à ef-
fectuer pour Être a mené de répondre a la question posée. Avant d'aborder ça
travail, de manière systématique, nou» nous sommes longaonent interrogés

sur les orientations A prendre, lee plus susceptibles de noue conduire aux
résultats escomptés. Autrement dit, U s'agissait, en un premier moment, de
découvrir une problématique. Nous ne reprendrons pas les différents chaiiine-
feents par lesquels noue sonnes passas, nais nous referons la démarche en
raccourci en utilisant les résultats d'interviews effectuas auprès de chefs

d'agences de travail temporaire, de cadre* d1 entreprises diverses et d'ins-

pecteurs du travail.

Une réalité s'inpoae i tous : le développement de sociétés de service,

au phénomène de la sous-traitance. Le problème ae posait déjà en 1945, pulsqu'a

cette époque les insuffisances de min d'oeuvre avalent •: • conduit certains

entrepreneurs A limiter le travail de leur personnel propre aux taches de

production. Progressivement le çardiennage, le nettoyage, l'entretien des

bâtiments, les travaux de tuyauterie-chaudronnerie pour l'Industrie chimique

et les pétroles, les transports, la manutention, l' Informatique, etc...

deviennent la spécialité de sociétés travaillant à forfait, en régie, cm on
0ous-~traitancs simple au bénéfice d'autres entreprises. Le développeront 4e

l'Intérim s'inscrit dans cette évolution. Il donne naissance aux établissements

de travail temporaire qui constituent également des sociétés de service d'un
cendre spécial 11 est vrai, puisqu'il ne s'agit plus d'exécuter une t&che

particulière mais de mettre a disposition d'un aûployetqrrpûur un tençs limité,
une force de travail complémentaire.
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Les liane gui s'établissent entre les agences d'intérin et les autres sociétés

de service sont nombreux.
Telle entreprise de travail temporaire & mis sur pied dos équipes de montage,

d'entretien et de gardiennage, qui lut permettent de puiser dans son trop-
plein de personnel. Elle a également, sous son centrale, des sociétés de
crédit, d'assurances ou de recouvrement de créances.
Il y a dne disaine d'années, dans la région lyonnaise, des graves ont conduit
plusieurs industriels de la chaudronnerie et de la tuyauterie {cf. les socié-
tés de service de cette spécialité) A se reconvertir en même temps dans l'in-
térim et dans l'engeneering.
Bien plus, un certain nombre de sociétés de service, travaillant en régie,
font du forât illicite de personneli concurrençant ainsi, a l'avantage de
l'utilisateurp les agences d'intérim elles-mêmes.
Enfin, un inspecteur du travail nous oite le cas d'une grosse entreprise sous-
traitant une partie de son service entretien. La société sollicitée manquant
de personnel sous-traite, & son tour, l'exécution des travaux qui lui sont
confiés et la maison spécialisée* gui se trouve alors dans l'obligation de
répondre A la demande sans avoir la main d'oeuvre nécessaire* toit Caire
appel A des intérimaires.
Lesexenples de ces relations de solidarité, de dépendance ou de concurrence,
entre les établissements de travail temporaire et les autres sociétés de
service, sont multiples. Ils nous amenant donc a mettre BU lien le phénomène

de l'intJrim avec une forme particulière de développement de l'entreprise.
Autrement dit, la question gué noua nous posons ne pourra être résolue que

si noue la resituons dans la perspectiveL_de l'évolution actuelle de j/antre-
prisB ijidtietriallo ou commerciale.

\a-dali des problèmes de rentabilité qui sont nécessairement impliqués dans
les pratiques que nous venons (S'exposer, les confidences Oe certains indus-
triels laissent deviner d'autres motivations peut-être plus essentielles.
On slogan souvent répété, "à chacun son métier", manifesta que l'on est de
moins en moins disposé A introduire trop d'hétérogénéité̂  a l'intérieur
de la force de travail. La recherche d'une parfaite maîtrise des taches à
réaliser, lorsque la technologie, sans cesse renouvelée* impose de fréquentes
adaptations, semble amener a circonscrire a l'essentiel le champ des inves-*
tisDffHants professionnels.
On discerne également la crainte de voir s'établir un déséquilibre des forces
en action fl l'intérieur de l'entreprise, 'il faut rester patron chee sol11
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ou encore "Je ne VOUE pas qu'il se crée Ici un Etat dans l'Etat". Tel service,

tells fonction dans Xe service, ou encore tel responsable, pourraient acquérir
une Importance exoeseiva, gui viendrait troubler la belle harmonie de l'ensemble
II aérait également dangereux d'Imposer à son personnel» dans certains sec-

teurs, den conditions de travail laissant particulièrement A désirer, qui
susciteraient des grèves ou des revendications sociales diverses i la sous-
traitance ou nâiie le recours & l'intéria sont alors un moyen habile pour éviter
le développement de situations conflictuelles < La préoccupation condamnant

soufl-Jacente est celle qui concerne la répartition,du_pouyolr_pu des pouvoirB.
Diriger une entreprise, ce n'est pas seulement organiser un ensemble en vue
de la production d'un bien ou d'un eervice r c'ert également géxet le personnel
qui produit, de manière & ce que le modale qui commanda la distribution des
responsabilités puisse normalement fonctionner. Sous une autre forme un peu
simplifiée, diriger c'est aussi s'assurer le» voyons de pouvoir diriger.
Ainai, l'évolution actuelle de l'entreprise industriel le ou conmercialeĵ  telle
oue noua l'avons présentée, et donc aussi le développement de l'JjitArJja,
a'enracina dans la mise en oeuvre d'une politique de gestion du paraonnal

da plus an plus rigoureuse.

On parlera ici de rationalisation de la gaatiûn du peraonnel- Utilisant un jeu

de mats qui n'est d'ailleurs pas sans fondement, on peut dire en effet que
rationaliser, en un sens pratique, c'est donner & chacun sa ration de pouvoir-
L'introduction de la rationalisation dans le mode de gestion du personnel,
est un phénomène récent. Ella est d'ailleurs loin d'8tre généralisée. Dans
nombre d ' entreprisse traditionnelles r les pratiques a oe niveau, restent encore
très '.-̂ p-riques, ce qui n'exclut pas des calculs précis ou la prive en coopte
minutieuse de contingences locales j 11 manque pourtant une vue générale des
problèmes, qui englobent les établissements concernés dans un système complue
fait de solidarités avec d'autres sociétés et d'Interactions multiples avec
le marche du travail. Adoptant dû son point de TUS une position lucide et
murenent réfléchi*, un chef d'entreprise rétorquait récemment a un insoĵ cteur
du travail qui lui reprochait une utilisation abusive de personnel intéri-
maire i "très franchement, vous nous autorisera* de ne pae partager votre
point de vue, car, me semble-t-il, 11 s'agit du point fondamental et réel de r.
nos profondes divergences.
a< NOUS considérons tout d'abord que le rôle du personnel temporaire est
essentiel, pour satisfaire aux pointes inhérentes aux chantiers du bâtiment I
- qu'elles soient d'origine technique,

- qu'elles résultent de conditions atmosphérique».
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- qu'elles noient la conséquence d'un absentéisme pour convenances person-

nelleo, malalBQB, congés etc...

b. Au niveau du plein anploir'&'une part la dures dos chantiers Rendant a
6tre ptus courts et d'autre part/ nc*is trouvant oii pjrigJa de crglasaiioe poindre
las bureaux d'intÉrUi ont le mérite d'aaaurer une régulation

C. Sur le plan de i'Int^rtt Central , cette régulation contribue a limiter la

cascade dTanbauches et de licenciement» , dcoponigant ainsi las fonds de

La notion dâ rationalisation Jsjplique un caractère d'univeraalita dans la

pctoeptlon de* problèmes a résoudre r elle fait référence en mène temps
A dea modèles généraux que l'on peut éventuel lenent tronsfozmsr et fl des
auppoaôs couramment admis et jamais rents en cause t gui définissent une
forme de rationalité dans ses structures et son fonctionnement.

La problâaatique que nous venons progressivement de faire eoergerr précise

le champ a l'Intérieur duquel se développera notra recherche et notre réfle-
xion. Celui-ci s'ouvre sur le mode d'évolution actuelle de l'entreprise indua-

•triellc ot commerciale qui implique une rationalination plus poussés de la

gestion du psrBQQpgl, ce qui non» renvoie sax présupposas de la rationalité

misa en oeuvre.

Lorsque nous nous referons au champ ouvert par la problématique, noua ne dé-
finissons pas un espace matériel qui limiterait le lieu de nos investigations.
Nous précisons slnplnent 1 * interrogation fondamentale qui devra guider l'en-

semble de notre recherche.

Le cadre natdrlel lui-même découle de l'interaction des trois principaux

agents, parties prenantea dana le travail temporaire i l'agence d'Intérim,

l 'utilisateur et le travailleur Intérimaire. C'est pourquoi nous serons

amenés A analyser succagaiveront les données relatives à chacun d'eux pour faire
surgir un certain nombre d'hypothèses- Le comportemant de l'entreprise uti-
lisatrice apparaîtra rarement de façon ixnnâdiate j 11 sera carne, le plus
pouvant i A travers des attitudes collectives, qui seront appréhendées avec

une certaine précision, grâce au choix d ' indicateur & approprié*.

I - C'est nous qui soulignons*
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C H A P I T R E - D Ë U X I È M . E

MÉTHODE '.ET- SOURCES
par Marc AZOOTAY, HallJta BÛtffiZA, Etlenne DDVAL

Pour assurer une meilleure ccmprtfhejieion de la dônarohe que nous al Ion*
11 n'apparaît pan Inutile d'exposer la méthode qui en commande les cheminements,

Notre but est d'éviter certains pièges gui dévalorisent bon nombre d'études
économiques et de nombreuses recherchas BUT l'emploi. II arrive souvent en
effet que l'on «'iJùpose, dès le départ, âne théorie trop structurée, que
l'on présente des hypothèses, sans analyse préalable des phénomène^ qu'il

s'agit fl'expliquer, et aana critère da choix objectif, que l'on s'attache aux

particularités les pli» marquantes, sans chercher & déceler le« contradic-

tions sous-jacentefl souvent plus significatives, Frequ^nnant encore/ on Intro-

duit âefl oonceptB rigides et non crltlquéBr qui vontjinduire dee interpréta-
tlona précises et pourtant non adaptées. Enfin, au terme/ il n'est pas rare

que l'on -vise surtout la cohérence des explications proposées et non leur

adéquation & la réalité coaplûïe qu'il s'agit de conprendre.

I*i mf ' -iode que noua proposons peut apparaître abstraite et un peu lointaine

des problèmes qui nous préoccupent- Elle devrait contribuer, en fait* à

Introduire, dans une étude qui porte sur l'emploi, la rigueur que .l*««t ,.

s'impose dans d'autres domaines, tout en permettant d'éviter le& blocages
iuutlles, et A permettre une réflexion théorique, non seulement cohérente en

elle^uâne mais encore et surtout cohérente avec les faits, dont 11 s'agit de
rendre compte.

Pour terminer cette présentation, noue exposerons les source» qui serviront
de base IL l'ensemble de nos Investigations et qui, par conséquent; en con-
ditionneront aussi la validité.
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ï+ LA METBDDE

1.1 Les dangers d'une théorie proposée au départ

Une méthode couramment pratiquée consiste A partir de la thûorie pour situer
le champ de la réflexion. Cala peut ae justifier par souci d'honnêteté, dans
la masure ou chacun enracina sa ûémarche Intellectuelle sur un fond théorique,
la plupart du temps inconscient. Proposer la théorie au départ, c'est d'une
part délimiter l'espaça de la recherche, maia c'est aussi faire passer au
niveau de la conscience et donc naftriaer les présupposés qui déterminent
le node d'interrogation et la manière de résoudre les problèmes posas.

On tel procédé ne va pourtant pas, dans la pratique, sans Inconvénient, ft

vouloir fixer imnédiatament les dimensions théoriques de la recherche, de
nombreux chercheurs se sont condamnés A tourner en fond, en opérant un décou-
page arbitraire de la réalité et en vérifiant ce qui était déjà admis au dé-
part. La véritable découverte ne pout s'effectuer A partir de verrouillagê
prématuré», ccnœ la création elle-même, elle suppose un certain désordre
initial, qui laissa ouvertes de multiples possibilités. L'enseoble doit

s'organiser progressivementr BOUB l'effet de réactions dlversesF lui permet-
tant de trouver son équilibre, pour aboutir a de solides conclusions.
De ce fait, 11 n'y a plus vérification d'une théorie posée A priori, nais
progressif Lenrlchiasement théorique.

1.2 Partir d'une analyse des données

il va de sol que notre choix ai portera sur la seconde alternative. C'est
pourquoii, en un premier tepps, nous laisserons la priorité au» faits. Cela
veut signifier concrètement que nous débuterons par une analyse des données.
Pour éviter de céder a l'empirisme, qui n'exclut pas des prises de position
non dites et pourtant sélectives, nous, noua BounettronB à certaines réglas
rigoureuses dans la démarche qui doit nous conduixa de l'analyse A l'éla-
boration théorique.
Notre première précaution consistera A prendre la rgel dans sa totalité.

Il y a en un senep surtout lorsque l'on se situe dans une perspective dynamique,
priorité du tout sur la particulier. Pour l'observation des faits, noua
partirons donc du plus grand ensemble- Celui-ci, au fur et A masure, sera
découpé en ensembles plus restreints-

A l'intérieur de chaque ensemble ou sous-ensembleF on supposera que le réel,
dans la mesure où il évolue, ae présente sous forme de contradictions. On
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fait abstrartl.cn, pour le nonent, dea systèmes de régulation et du mode par-'
ticuller d'évolution de chaque contradiction.
Lorsgu'apparaîtra une contradiction, nova pourrons être amenas à nous poser
deux questions : celle de son origine et celle de sa signification. En ncus
efforçant d'y répondre, de maniera encore provisoire, nous dégagerons
progressivement un corpus d'hypothèses. Il ne a'agir a paa alors de s'Imposer
une rigueur excessive. Le principal sera de faire jaillir les différentes
explications possibles. La précision s'imposera d'elle-mte, lorsque l'ana-
lyse portera sur de plus petits ensembles. Au terme, le* hypothèses ne
recouperont, s'opposeront et prendront une forme toujours plw» précise. La
réalité n'aura pas été détruite, au bénéfice de simplifications abstraites
postes au départ,

1-3. Lq_ «élection des hypothèses
Apres ce débrousaalllaçe, nous devrons procéder à une sélection des hypothèses
a vérifier. Les différents recoupenents permettront d'effectuer un premier
tri, c'est-à-dire d'éliminer celles qui auron£ été poséea hâtivement ou qui

seront Insuffisamment précises. Un second tri pourra être opéré lorsque «era
reconnu la mode d'organisation permettant de les lier entre elle* r certaines
apparaîtront immédiatement inefficientee et seront rejettes i d'autre» eercnt
également éliminées parce qu'elles s'avéreront d'm intérSt secondaire, (fais
le problème est précisément de discerner le type de structure gui permettra
de les organiser. Pour cela, on doit commencer peu: définir le champ, à l'inté-
rieur duquel elles doivent Ôtre posées. L'analyser normalement révèle les
grands axes gui le constituent t 11 suffit alors d'utiliser les matériaux dé"]à
engagés pour le faire apparaître. Il n'est pas homogène f la plupart du teop*»
11 est fl plusieurs dimensions j sauvent 11 est traversé par dos sagmentations
qui le diversifient. A chaque dimension, A chaque segmentation, correspond
contradiction essentielle que l'en doit essayer de mettre en relief. A ces
contradictions essentielles s'articulent des contradictions secondaires, et
contradictionB essentielles elles-mêmes s'entrecroisent, reogljVBent les unes
sur les autres, faisant émarger une contradiction principale, qui les
détermine à son tour.
One fols le champ défini, il devient facile de sltuar les hypothâws dégagées.

Seules ïea pion importantes doivent être retenues pour la vérification.



1.4 La vérification de B

la vérification s'opérera à partir de sources diverses- En socio-économie,
11 n'est pas toujours possible d'Isoler chacun des facteur* pour déceler

l'Impact qu'il a sur la réalité. D'ailleurs, un tel procéda, trop systématisé ,
souvent a une forne d1 abstraction , destructrice du réel, surtout

preixl pas soinr en un second tempe, d'fitudier l'interaction entre
les différents facteurs. Ici, nous chercherons de préférence à. procéder par

recoupements* Si les points laissée par ces recoupHaents dessinent une image
compacte, nous en conclurons gué le facteur étudié est détsmlnant i l'hypo-
thèse posée sera vérifiées

Les hypothèses vérifiées pourront Ctre reprises conjointement pour qu'apps-

ïaissent les Interrâlations de renforcement ou d'opposition, que les fac-
teurs décèles entretiennent entre eux.

1.5 L1 élaborât ion des concepts

Tout an long de la démarche de vérification, les concepts servant d'outils a
la réflexion devront se préciser. L'analyse, nous l'avons vu, doit accepter
au déport une certaine Imprécision pour faciliter la découverte t ainsi la
Tarification doit-elle, de son cGté, grâce à de amltiples essais, permettre de
Construire proqroeslvgment les outils conceptuels, gai rendront possible la
theorisatlon. La souci sous-Jacent i une telle pratique rejoint celui ."qui
a (Mja dté exprimé i ne pas enclore pn&naturtoant la recherche. Le concept est

4 la recherche ce qu'eat la machine & l'industrie. La machine est l'expression
d'une technologie et d'un système d'organisation. Elle n'est pas simplement
un outil r elle est la reproduction d un monde. C'est pourquoi sa conception
et son utilisation dépassent de loin le résultat qu'on en eBfeoQpta. Si nous
transposons ces remarques dans le domaine de la recherchai nous centrerions

que les concepts Induisent la théorie que l'on veut produire ; par conséquent
les introduire trop rapidement, sans critique suffisante ( c'est se condamner
à. reproduire les théories sous-jacentea A son analyse spontanée du réel- Pour
éviter un tel écuell, nous nous efforcerons de précéder graduellement. AU
nous serons aoenes & noue contenter de concepts un peu généraux susceptibles
d'évoluer et de se transformer. C*ost cm terme seulement que leur contenu et

leur formulation devront fitre le plus précis possible ; ils deviendront alors
opératoires pour la tïiéorisation proprement dite.
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1,6 La théorlsation

La théorisât!™ doit permettre d'expliquer rigoureueeiient les phénomènes ana-
lysée, A l'intérieur de la problâaatique gué l'on s'est donnée initialement-
Elle est une reprise des hypothèses vérifiées et dos connaissances déjà solide-
ment établies antérieurement. Notre propos ne sera pas d'obtenir une synthèse
par simple classement ou hiérarchisation, nais d'établir une sorte de jonction
entre l'hypothèse vérifiée et la réalitéF grâce aux concepts qui ont pour
finalité d'assurer la liaison entra l'abstrait et le concret. Ce retour au
concret, impliqué par la théorieation, fait souvent défaut, a tel point gué le
principal critère de la vérité n'est pua l'adéquation au réel, mais le degré de
cohérence des différentes propositions entra elles. Cornue nous le disions plus
haut* le but essentiel de la recherche, dans ce cas, n'est pas la constitution
de connaissances nouvelles ; il correspond A uns volonté plus ou moins cons-
ciente de faire cadrer le râel avec une théorie déjà acquise. On s'efforce
d'Introduire, dans un corpus théorique, une ou plusieurs hypothèses et on
poursuit l'opération de cadrage Jusqu'à ce que le mécanisme fonctionne norma-
lement. One telle pratique peut as concevoir dans certains cas, mais A con-

dition de revenir A la réalité* pour vérifier si les faits étudiés y gagnent
en intelligibilité, néanmoins le risque demeure toujours de s'enfermer dans

une scolaetigue stérile.
Un autre point reste A éclaircir, celui de la validité de* sources j toute la

recherche peut être viciée par l'insuffisance des précautions prises à ce niveau.

2. LES SOURCES

2.1 Des interviews réalisées auprès d'inspecteurs du travail et de certaines
agences: d'intérim

Les inspecteurs du travail, les plus directement concernés par les problèmee
de l'intérim, & la Direction Départementale du Travail du RhOne^ ont été inter-
vlettésrBur la base de leur pratique quotidienne, ils se sont efforcés de faire
rassortir les points qui leur apparaissaient essentiels.

UP certain nombre de responsables d'agences d'intérim, souvent parmi les plus
importantes, nous ont égaleront apporté des précisions intéreseantes sur leur
profession et sur le marché du travail temporaire.

Nous avons déjà utilisé, pour une partr lee râponses des uns et des autres, en
élaborant la problématique.



2.2 Les déclarations des agences d'intérim ft la Dlractipn Départementale du
Bbgne
Les agence» d'Intérim envolent mensuellement a la Direction Départementale
du Travail une déclaration portant «ur les contrats signés pendant le mois
précédent. Elles précisent la qualification de l'intérimaire, l'activité
économique de l'entreprise où s1 Effectue le travail et la dures prévisible de
la mission.
Des coHptagea ont été effectuas de 1973 A 1977 pour déterminer le nombre de
contrats mensuels par agence, SUE le département du HhSne. cela nous a
permis en outre d'établir, pour choque année, la liste des agences et entre-
prises en exercice.
une analyse pius précise a été réalisée pour le moi» d'octobre 1976. L'activité
des agences, en cette période de l'année, correspond A la moyenne mensuelle.
Pour chaque agençai Identifiée par son nom et son adreaae, ont été reprisa»
la qualification des intérimaires engagésj la durée présumée de leur mission,
l'activité économique de l'entreprise cliente. La nomenclature utilisée était
la N.A.E. en 99 postes. Bur un total de 9096 contrat» recensée, 1771 c'est-
a-dire'19j5 %, n'ont pu fitre affectés a aucune branche économique précise,
par suite de 1 • insuffisance de» renseignements fournis par les agences i Ils
ont été classas dans les "sans activité41. On a considéré que toutes les
branches étaient également concernées par cette non affectation. C'est pour-
quoi, au cours de l'analyse, les pourcentages seront calculés sur 7325 con-
trats au U*u de 9096. Une autre difficulté a 'est manifestée pour répartir
avec précision les contrats relevant du secteur de la métallurgla et de la
mécanique et plus particulièrement ces branches 19 à 24. Lorsqu'il n'y avait
aucune ambiguïté, la répartition s'est faite normalement. Le solda, par contre,
a été attribué proportlonnellenent au* effectifs ASSHUC du 31 décembre 1975.

2.3 La structure des emploi» des aqgngg_s_d ' intérim

Nous avons retenu deux années pour la structure des emplois des agences
d'intéria i 1973 et 1976. Nous pourrons ainsi mesurer l'évolution des qua-
lifications sur une dupée de trois an*. L'imprécision de la nomenclature
des activUfis utilisées en 1973 ft.A.B.) nous a oblif-S A vérifier le listing
de» établlssen»ente (coda 8IO) . Pour 1976, cette précaution devenait inutile r
puisque le code 7713 de la FiA.P. concerne exclusivement la prestation tem-
poraire de personnel,
Un traitement informatique particulier a été effectué pour répartir les
intérimaires selon la localisation des agences auxquelles lia sont ratta-
chés. Le département du Rbflne a été découpé en 4 secteurs.

1. Le centre de Lyon
ArrondissoiientB 1 - 2 - 4 - 5 - 9 .

2. Lfi-.cdne relais
Arrondissement* 3 - 6 - 7 - 6 + Villeurbanne.

3. La périphérie
Ce secteur reyroupe les co&munea de l'Bst lyonnais F c'est-à-dire la ban-

lieue la plus industrielle de Lyon : Bron, Chassleu* Ccrbaa, Déclnes-Charpleu,
Gênas, Heyaieu, Hlona, Saint-Bonnet-de-Mure, Saint Fonar Saint-Laurent-de-
Mure, Saint-Pierre-de-Chandieu, Eaint-Priest, Toussleu, Vaulx-fin-Velin ,
Vâniasieux.

4. Les autres conmunes du département.

Deux codes emplois ont alors été utilisés i le code E2 on 11 postei et un code
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en 34 poètes que l'on retrouvera an annale. Ce dernier g. été confec-
tionné pour permettre oes comparaisons avec certaines statistiques nationales.
On a pirla soin de distinguer les hcnmee et les fermes, ce gui n'a pu titra
fait au niveau des déclarations départanantales -

Dne incertitude, que noua eaaaleronB de lever à l'occasion, demeure quant A
l'identité de certains employas. Il faut Bavoir an effet que les structure*
d'emplois, regroupant l'ensemble des effectifs des établissements au 31 mars,
comprennent le personnel en service à l'intérieur des agenças elles-aâmea.
Ainsi les emplois de cadres :.et de secrétaires peuvent fitre surestimés, dans
la mesurs où Ils ne concernent pas uniquement des interJjDairûs.

2.4 La structura des emplois de l'ensemble des fitabliasenentg du Hhflne.

Pour effectuer des cooparaisons, selon le* onplola, nous avons à notre dis-
position deux sources statistiques i la structure des emplois de l'ensemble
des établissements du Rhfllie/ présentée chaque année par l'IWfiKfi, et un .|raitemer.
spécial réalisé a l'occasion d'une étude sur l'agglomération lyonnaise

2.4.1 La structure das emploie de 1975
Les structures d'emplois de 1975 sont la dernière source disponible, au
moment où nous rédigeons cette âtude. Celles de 1976 n^ Berofifc publiées
qu'TOB^fOiv-'lÂ ntiteftleirtttrmlrtfl. - H n'y a pas ici da découpage par
cône et noua ne pouvons retenirr pour les comparaisons, que 3-e code E2F avec
la répartition hcaoes-f enœe.

2.4.2 Le traitement spécial effectué pour l'année 1974
A l'occasion de l'étude précité*, un traiteront spécial avait 3tâ demandé
à l'iNSEfi. Seule l'agglomération lyonnaise était concernée et: le dâcoupage
géographique était celui qui a déjà été présenté. On faisait alcre abstrac-
tion de ce que nous avons appelé i les autres copmunaB du départec^nt.

L'intérSt d'une telle râfârence est de nous permettre de suivre/ par compa-
raison, avec plus de précision, le développement de l'intérim selon les
sous-secteurs du département. Toutefois, il faudra tenir compte d'une
certaine marge d'erreur, car les structures d'emplois de l'Intérim, de

3973 et 1976, seront éqalvalemment rapportées aux structures globales de 1974.
On suppose, dans ce cas, que moue si les effectifs changent d'une année A
l'autre, la structure d'ensemble varie relativement peu sur un espace de
tqnps inférieur ou égal à 2 ans.

2.5 Des enquêtes directes auprès des entreprises de la région Kigne-fllpes

Une étude BUT l'intérim, demandée par le Ministère du Travail, au Centre
d'Etudes de l'Emploi, a donné lieu A un certain nombre d'enquêtes, dans
plusieurs régions-test., et en particulier dans la région Rhâne-Alpea. Ces
enquêtes ont été effectuées localement par la Direction Râgionale du Travail
de Lyon, dans le courant de l'année 1976. Elles concernaient les secteurs
suivants ' mécanique, conetruction automobile, chimie, pharmacie, textiles,
textiles artificiels et synthétiques, bonneterie, habillement. Plus de
cinquante.s établissements ont été ainsi visités- Les réponses obtenues aux
questionnaires et aux Interviews pourront Être exploitées et utilisées
pour la vérification des hypothèses.

(1J Stienne DUVAL, Direction Râgionale du Travail et die la Main D'oeuvre de
la Région Khone-^lpee, Evolution des activités et dos emplois dans l'ag-

glomération lyonnaise (1969-1974), mars 1977,' lit p.————————————————————
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2<Ë Les notes et statistiques du Ministère du Travail
Le Ministère du Travail, do son cota, publie régulièrement des notes et
statistiques sur l'Intérim é-t France. De* précisions sont apportées sur les
branches utilisatrices, la nombre d'agenaas, le nombre de contrite, la durée
des laissions, la profession deo intérimaires- noue reproduirons en annexe des
prochains chapitres, les tableaux lea plus Intéressants pour notre propos,
concernant les années 1975 a 1976. De plus, 11 sera possible & l'occasion,
de vérifier si les tendances manifestées dansle département du Rhône se
retrouvent i l'échelle nationale.

Î.7 Des sources diverses
De multiples autres source» seront utilisées. Elles se rapportent au départe-
ment du Shdnep & la région HhOne-Alpea ou a la France entier*. IA plupart
du temps/ elles ne traitent pas directement du proHème de l'intérim j elles
situent plutôt son environnement local ou national. Les principales concer-
nent le chcoage, les licenciements, l'absentéisme, la durée Ou travail, les
conflits dûna lea entreprises et l'importance dee syndicats, IBS taux de ro-
tation et le travail a la chaîne, les Investissements, les mouvements de con-
centration et les niveaux d'industrialisation, le travail des étrangers etc...
A l'occasion, nous aurons recours a deux documents particulièrement riches en
Information : le Dossier Départemental de l'Emploi du Bhflne<2) et le Mémento
statistique sur le Travail, publié par le Ministère du Travail en Juillet 1977,

Les différentes sources à notre disposition devraient permettre d'aborder 1s
problème de l'Intérim avec précision et rigueur. En mène temps, la multipli-
cité des approches qu'elles Induisent, rendra plus facile la mise en oeuvre
de la méthode proposée, qui vise & opérer par rocoupements, plutôt que par
abstraction.

(E) Dossier présenté par la Direction Régionale du Travail et de l'Bnploi,
Lyon, 1975. Il sera actualisa très prochainement.
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Partie annexa au chapitre demtieaa

COEK SPECIAL UTILISE POUR LE TRAITEMENT DES STRUCTURES

DES AGENCES D'IWIERIM DU HHÛME

IV

001

02

03

04

î „*
( *
< ofi

!«
os

09

10

il
12

13

14

15

16
17

: 18

20
21

22

1 M E T I E R S

' Mâtiera de l'agriculture, sylviculture,
:
; pSche... ..............................

t Cadres................................

i
i
: Techniciens et agents techniques de

i

. Ouvrière qualifiés de le. maçonnerie. . .

: Ouvriers qualifies de la floudure et de

j Ouvriers qualifias ofe la chaudronnerie

: Ouvriers qualifias de la mâcaaique* - . .

. Ouvriers qualifies sur machines outils
E

: Ouvriers qualifies en électricité et

t Ouvriers qualifiés de la production
= des fibre* artificielles et synthétiques
s Ouvriers qualifiés de l'alimentation..

i
. Ouviere qualifiés du travail des étoffas
' Ouvriers qualifies du travail du bols
i„ Personnel qualifia de la manutention..

i
i

C O D E S )
de la nomenclature des enplois 1

>
ooi a 030 *
20, 21, 22 )

100, 515, 60O a 6O2, 620, 700,
TOI, 710, 711, 720, 721, 724, :
725, 730, 740r 741, 900, 9Olt :
906, 908, 930, 94O, 941, 943.

23 à 26, 270

271 À 277

260 a 28B

32O à 324

360 a 362

370 a 372

38O a 382, 384, 306

3S3, 3B7, a 389

39

4OO

407

42
43

44

46O A 467

500, 501

51O à 514, 51G A 519

471

472 à 502



Suite

23 * Xutrca ouvriers (qualifiés)

ï "
( 26

ï 27

28

29

30

31

32

33
t 34

[ 24 ï Secrétaires, sténodactylos.
Comptables, caissiers

Autres personnels administratifs
J qualifiés.............................
ï Emploie de bureau non qualifias.......
'_ Opérateurs, mécanographes, perforeuses

ï Personnel des services conmerclaux....

Professionnels paramédical et
! liaire»
: Personnel de l'hOtellerie (y
ï non qualifié)................

Personnel de service non qualifié,

: Hâtiers divers (services).........

110 à 112r 30r 31r 33, 34, 35,
1 363, 401 « 406, 41, 45, 468,

47O, 5O3, 851.

6O3, 609, 610
606 P 607

606

£04, 605, Gll

£21, 622 & 624

702, 703r 704, 7O5, 7O6, 7O7

902 A 905, , 9Q9r 942

901, 932, 933. -r ~ r.-';

706, 743, 910, 950 fi 952

712, 713, 732, 723, 726, 731,
732, 742, 6GO à 343, 85O,
852 à 661, 920, 921, 953,
9£0 & 964, 999.



C H A P l 'T R E T R O I S I È M E

HISTORIQUE DU TRAVAIL INTÉRIMAIRE

par Marc fiZQUIAÏ, Halika BQGOZA, Etlenne DUVZUJ

Lorsqu'il noua est arrivé de visiter des agences d'intérim ou m&ae lorsque

nous avons assisté ou Congrès international, organisa dans la cadre du

B.l-T.f nous avons été frappés par l'esprit: pionnier des directeurs d'ontre-

prises de travail temporaire. Nous ne cherchons pas S. donner à ce terme

t pionnier) une connotation morale, mais nous voulons souligner que nous somnes

encore on pleine phase de création de la profession. Les responsables que l'on

rencontra sont souvent ceux qui ont été les fondateurs de leurs établissements

Ils sont su sainir l'occasion favorable t des besoins se sont manifestés,

auxquels ils ont pu répondra, et ils s'efforcent aujourd'hui d'occuper la

plus large part du terrain qui leur est offert. C'est pourquoi les développe-

ments actuels ne se font pas sans heurts (1). Dea luttes d'influence se mani-

festent et sous les mesures (S 'assainissement proposées, ontpeut aisément dis-
cerner les effets d'une concurrence, . • tendant* au moins partiellement, A
assurer la prééminence des sociétés les mieux enracinées, aux dépens de nou-

T-aaint venu», dont les assises restent encore fragiles. L'aventure, 11 est

vrai, est quelquefois mauvaise conseillère et peut attirer dec personnalités

peu sérieuses, désireuses de faire fortune rapidement.

5l nous essayons de remonter dans le temps, noua constatons que les Etats-unis
et l'Angleterre ont été lias premiers champs d'expérience des agences d'in-

térim et cela âfta le début du vingtième siècle. C'est fi partir do ces pays

que le travail temporaire, sous , - forme moderne, pénétrera sur le continent

européen- Ainsi en 1921, la société "Business Aid" est créée en Francs pour
effectuer de la location de nain d'oeuvre administrative.

1 . - W xLïfiJrjartEanŒt-QJtHB ^LL-tfAISfioNUT Dfli2.11lnJtDfrEVtl£oDfiVHUDBpËHHN£ tTEGBHfiqB

On remarquer au départ, une liaison entre les nouvelles formes du développe-

ront Industriel et la création de l'intérim, fin effet, si nous prenons le

cas des Etats-Onia, qui pou» ont devancés dane la progrès technologique, nous
constatons qua l'intérim technique est né avec la généralisation de l'Industrie

(1} Parmi les sources utilisées pour analyser les développements de l'intérim
soulignons les fiches DAFS& sur le travail temporaire et l'ouvrage de H. A&BEDA,
R* BL&NPAIN, G.H.J, VELDKAMP, Temporarv Work in Modem Socletv* A comparative
atudy. Part II. Temporary Work vlt&lfi a Socio-économie •^coiDttwork, thé Nether-
lands, Qd. Kltmâc, WTÇ, VII,:
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automobile.Une forme d' "engeneering" n'est développée pour réaliser ailleurs
ce qui avait pris naissance ici et dee ingénieur» intérijnaires permirent
de grossir momentanément les effectifs dee bureaux d'études pour répondre
à des besoins qui ne pouvaient être que conjoncturels. flprfs la deuxième
guerre mondiale, la mené expérience ee rffétera pour 1 ' électronique
et les industries de la Défense.
L'intérln des ençloyâs lui-mène a largement bénéficié des progrès techniques.
A partir des années 192Q, le lancement des calculatrices nécessita subitement un
nombre important d'opérateurs qualifiés et les agences de travail temporaire se
trouvèrent alora apte a a répondre A cette nouvelle denanfla-
Enfin, aux Btn.tfi-onis toujours, l'essor industriel des années 6Or lié en
partie à la guerre du Vietnam, entraîna une rapide progression du nombre des
intérimaires.

Le cas de la France illustre anondament la première donnée que noue -venons

de mettre en relief, puisque c'est entre 195Q et 1973, et plus particulière-
ment entre 1965 et 1972, période où les progrès de l'industrie furent spec-
taculaires, que le travail temporaire s'est le plus intensément développé.
Salon une estimation de l'D.H.E.T-T. (cf voir plus loin) le chiffre d'affaires
de la profession passe alors de 3OQ IV a 385O MF, Selon d'autres calculs (2J
l'écart eerait plus grand encore, puisqu'on passerait de 4OO H A 3400 HP.

Le K> mars 1953, la France avait ratifié la Convention n* 96 (cf plus loin)
de l'Organisation Internationale du Travail, gui condamna le placement de
main d'oeuvre a titre onéreux.
On aurait pu craindre alora que l'avenir du travail intérimaire ne fut sérieu-
sement compromis. Or Que telle crainte était sans objet. On considéra en effet
que cette convention ne s'appliquait pas aux agences de travail temporaire t
il n'y avait pas réel placement puisque ces dernières étalent les véritables
employeurs et les droits sur le travailleur n'étaient conférés A l'utilisa-
teur qu'en vertu d'une délégation d'autorité. Ce type d'interprétation ne fut
paa partagé par ton* les pays, et en particulier par l'Italie, la Suéde et le
Japon.

(2) W. AI&EDA, R. BLflNPAIN, 6.14.J. VELDKAHP, Op. Cit., p. 63.



- 21 -

L'obstacle de droit étant donc dépassé, les entrepreneurs pu: ent se lancer
sans difficulté* sur une voie pratiquement inexplorée jusqu'Ici en France.

2. AU DEPART, OHE PRIORITE POUR LA MO3K D'OEUtflŒ FEKBÏIHB

Au début, ce furent surtout les femmes qui constituèrent la clientèle des

agences. Lea raison* en sont diverses. D'une part, les transformations de
l'Industrie entraînèrent un accroissement Important des emplois de bureau,
plus habituellement confié a à. une main d'oeuvre féminine. D'antre part,
les femnev étaient pxStes à accepter un travail A temps partiel, estimant,
lorsqu'elles étaient mariées, qte leur salaire venait aliènent compléter

celui de leur conjoint.

Il existe, en d'autre» paya, aujourd'hui encore, une certains connivence entre

travail temporaire et main d'oeuvre féminine. En Angleterre, par exemple, plus
de la moitié* das travaille or a concernas sont des femaes. De même, au Japon,
où indâpendananent des restrictions sévères apportées a l'IntérJjr , les tra-
vailleurs temporaires représentent 15 % de la population active, les feunea
prioritairement touchées. En 1975, sur 1,72 million* de travailleurs à domicile,

elles constituent & elles seules, 90 % du total- On en trouve, par ailleurs

54O 000 parmi les 1 250 ÛOO travailleur* journaliers, ici, le travail temporaire

est souvent déqualifia et peu paya. XI n'est donc pas étonnant que la

clientèle féminine s'y retrouve en proportion importante. L'exemple du Japon

permet de comprendre que vl lea femme ont fite, au départ, prioritairement
intéressées par l'intérim, c'est en partie à cause de l'aspect temporaire du
travail qui leur à tait demandé. Il est bien évident que, si la loi da ce paye
âtoit moins contraignante, lea agences d'intérim pourraient bénéficier fle
réservés Importantes imaédlateaont disponible B.

3, iBVELQP^mT Œ L'INTERIM ET ISSTTUJCTQTffiTICH DE I

En France, les femoss ne sont plus aujourd'hui majorltairesp B.U sein de» agence*
d'Intérim, dans la mesure neme où l'emploi tertiaire a cGdé le pa» & l'emploi
induetriel.
Nous avons vu plus haut qu'il existait une 'dation entre développement <3e

l'industrie Cet plus particulièrement de l'industrie de pointe) et développe-
ment de l'intérim. L'essor Industriel a provoqué au départ un accroissement
dea emplois tertiaires. Les agences d'intérim ont alors joué un rôle non
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nâgllgeable, en dégageant et en oanâlflant une partie de In main d'oeuvre
féminine nécessaire. Asec les restructurations et l'expansion industrielle
qui s'effectuèrent entre 1965 et 1972F des besoins nouveaux sent apparus
non plus seulement au sein des bureaux, mais également à l'intârieurflass
ateliers. Le phénomène de restructuration constitue on facteur original du
développement de l'intérim, que l'un ne peut assimiler au progrès technique
propreront dit. les nottbraux changezantB qui Interviennent se répercutant
sur la main d'oeuvrer créant ûea fluctuations prlvlfiolrea. Pour y faire
face, l'ençloyctr; peut jouât sur les taux do renouvellement j fréquemment 11

se tourne, en mené temps, vers l'extérieur pour obtenir une nain d'oeuvre
tenporaire. Les réponses *A ses besoins moœntaiiâs doivent être rapides,
plus ou moins limitées dans le temps et bien adaptées- Le contrat de travail
& durée déterminée ne semble pas convenir dans tous los cas. Vagenced'Intérim,
par contre,, fait preuve d'une particulière efficacité. Elle s'imposera alors âa
plus en plus aux utilisateurs éventuels, encore hésitants. Les nouvelles
agences se multiplient. Dépassant le cadre des restructurations, elles béné-
ficier cfitF avant 1973* d'une conjoncture favorable, qui facilitera le recours
à une main d'aeuvre d'appoint pour valoriser au maxtaum le capital fixe.

4. THE DONNEE DE PLUS EH PLUS OCHSTfiNTE DU MAKHE DU

A partir de 1973, le, mouvement des affaires se ralentit. L'Intérim commence
a fléchir en 1974. Le déclin s'accentuera encore en 1975, main Lan années
1976 at 1977 se caractériseront par une reprise presque spectaculaire- On
comprend que la crise, insécurisant les employeurs, contribue ft favoriser le
recoure à un personnel temporaire. Il semble toutefois qu'Indépendamment de la
situation conjoncturelle, l'Intérim s'Impose de plus en plus canne une donnée
constante du marché du travail. En France et en Hollande, 11 tend ê constituer
un passage obligé pour accéder A des emplois permanents. One segmentation
s'opère de plus en plus entre marché primaire et marché secondaire. Nous avons
d'un coté des engilois stables, bien payés et requérant une bonne qualification r

de l'autre, ce «ont l'instabilité, de faibles salaires et de moindres q'jallfi-
catione. L1 exemple le plus typique f en ce sens, est celui du Japon. L'instltu-
tion du travail A vie et les syn^±tat*r d'entreprise provoquent la création
d'une acné stable et presque figée, qui ne peut répondre entièrement aux
besoins des entreprises, devant faire preuve d'une souplesse toujours plua
grande. Une contradiction se manifesta qui sera résolue par le recours maeftlf
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à tes temporaires (3) et a la sous-traitance. On est amené à ve demande*
al tint telle situation n'éclaire pas le développement actuel de l'intérim
en France. Noua aurons a voir, au cours de notre rechercher ce qu'il en est
en réalité".

5- IA LDT1Z POUR LA RECONNAISSANCE

5.1 Création des syndicats profaseionnslB et r^connajjisancg par les
taurs

Le processus de reconnaissance dee entreprise» d& travail temporaire ont déjà
bien engagé. Celles-ci, depuis 1954 déjà, ont cherché à s'organiser, en créant
la Syndicat Professionnel National des Services de Dépannage en Personnel
da Bureau, qui sera transfioinnâ en 1962 r en Champre Syndicale Professionnelle
Nationale tes Services_de Dépannage an Personnel de Bureau.
Avec le développement rapide de l'intérim» une certaine fièvre semble régner,
dans le milieu des agences, A partir de 1964, témoignant d'Intérêts divergent*
au sein de la. profession. Cette année marne, en effet, on enregistre quatre
événement* Importante.
- la Chaabrc Syndicale Professionnelle Nationale des Services de Dépannage
en Personnel de Bureau devient la Chambre Syndicale Mationale de Personnel
intérimaire (C.5.P.I.),
- sous l'Influença dea entreprises moysmes, ae constitue A Paris, la Fe"d6ra-
tien Hatlonale des Entreprlaas de Travail Tenyoralre (F,tJ.E.T.T.)
- L?on donne naisBanca, A son tour, A la Fédération Lyonnaise des Entreprises
de Travail Temporaire (F.L.E.T.T.)
- A Parie, A nouveau,une autre organisation, la Fédération Française dea
BfT,Tp. (F.F.T.T.J voit le jour,

En 1967, les adhérents 0e la C.S.P.Ï., de la F.N.E.T.T. et de la 7.L.E.T.T.
décident la création de la Chantore Nationale des Entreprises de Travail
Temporaire fC.H.E.T.T.)
L'année suivante (1966), C,N.B.T.T, et F.F.T.T. fusionnent pour devenir
le Syndicat National des Entreprises de Travail Temporaire (B.N.E.T.T.)
Au cours de l'année 1969, Manpower, qui cmclut un accord séparé avec la
C.G.T. se volt rejeté hors du S.N.E.T.T. La rlpost* ne »e fera guftjra attendre
puisqu'on 1972, le groupa exclu s'associe à d'autres entreprlsea âe gronde
taille, pour former le Syndicat Profesaionnel pour la Honaallsation et la
Promotion du Travail Temporaire (&ORMRIT}.
Le développement de la crise et la volonté d'auçpnenter leur crédibilité et
leur représentativité conduisant les deux syndicatsF S.N*E,T.T. et MOHM&TT
S fueionnoz au sein d'une nouvelle organisation, I'U.N.E.T.T. {Union Nationale
des Entreprises de Travail Temporaire? * I<ea 25O entrepriaaa aflhérentea emploient
60 % du personnel intérimaire de la profession et réalieent len 3/4 du chiffre
d'affaires Ou secteur. En 1977, on comptera une cinquantaine d'entreprises
supplémentaires.

Temporaires non intârljoalras.
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En contrepartie de son adhésion au C.N.f.p., l*u.H,H.T.T. doit engager ses
membres à présenter dea garanties suffisant*»- C'wt pourquoi chacun devra
demander von affiliation A la SOCRHEET. Société de Caution mutuelle, créée
en aiai 1973, celle-ci a pour but de protéger ses clients, en Imr aBKiirant
trois mois de chargée sociales, en cas de défaillance. Pour en faire partie,
l'entreprise de travail temporaire effectue un versement Initial en vue de la
constitution du capital et assure rSguliSreniant le paiement de cotisations.
Très rapidement, le problème des garanties et l'obligation d'adhérer a la
SQCflHHT ffréent de* remous à l'Intérieur de l'U.N.E.T.T* L'apport exigé
paraît trop important. De plus certains a-^portent mal de lever le secret
qui couvrait Jusqu'Ici la gestion et la situation de leur sociétéF et lors-
qu'on les Invite a ra^racturer leur bilan/ Ils voient la une immixtion
extérieure, inadBiiesiJjle, dans leurs propires affaires. Les mécontents
A'Ingénient alors à trouver des solutions plus satisfaisantes, A leur gré.
A l'assemblée de septembre 1977, il» proposent et obtiennent de repousser
d'un an l'application de l'article 6 qui Impose le système des contiens par
1*Adhésion a la SOCBHKTT. Une association (loi 1901} apparemment plus souple
que la SOCft«?rr elle-même est mise sur pied j 'ielle s'appelle ftSODBMTT,
Association pour la Caution par les _Bangucs gt IBB flasnranges/ des Entreprises
de Travail Temporaire. Bis, BCÛQ, Manpower, C-R.I-, lu groupe Bessla,
c'est-à-dire les "gronda* de 1*intérim, et d'autres entreprises, en tout
une cinquantaine, estimant alors que l'uaf.E.T.T. effectue un retrait par rapport
aux propositions initiale», quittant l'organisation et fondent le PRQH&TT
(Syndicat des Professionnels du Travail Temporaire). Aucune société ne pourra
Être adhérente si elle n'est "garantie" soit par la SQCRMEIT, soit par des
cautions bancaires, dont en pourra vérifier la solidité. Ainsi une véritable
course de vitesse d'effectué dans le proceseua de reconnaissance, auprès
des utilisateurs éventuels. Selon son appartenance ou sa non-appartenance
& un svndycat professionnel, selon le type de syndicat auquel on appartisit,
la carte do vioifc*:. est plu* ou noins attrayante. A travers les efforts
d1 assainissement, les plus favorisés essaient de s'Imposer et celui qui
aura payé le prix le plus âlevâ espère bien avoir une part plus Intéressante
d'un marché qui devrait s'âlargir encore.

5.2 Reconnaissance par l'Etat
Le critère du degré d'assainissement paraît assez bien choisi, ncn seulement

pour convaincre les utilisateurs, mais également tonr satisfaire l'Etat.
Celui-ci était dôjft Intervenu en 1972 P le 3 janvier, le Gouvernement faisait
voter par le Parleront une loi qui définissait le cadre dans lequel devait
se développez le travail temporaire. Il s'agissait déjà d'wie reconnaissance

par les plus hautes instances de la Hatitn. Noua aurons lToccasicn, dans le
chapitre suivant, à1 analyser, en détail, le contenu du texte législatif.

Cette première régulation Juridique répondait âme voeux des godâtes d'in-

térim, pour autant qoe leur existence était désormais entérinée* Bile rassu-

rait également le patronat gui s'inquiétait de voir se raréfier certaines

catégories de salarias très qualifiés, attirés sur le marché des temporaires.

Hais après la loi de 1972, la pratlgue laissait encore a désirer et les

principaux responsables des agences se rendirent vite conpte qu'ils Avaient
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A prévenir une nouvelle intervention de l'Etat, en essayant
par em-mônes, la profession. le i^oblème defl garanties était posé, C'est sur

lui que 1* uni té du syndicat professionnel a aohqppé. cela n'était-il pas dans
la logique de l'action entreprise 7

5.3 ReconnaiBgance par les •yndicata
Four parachever la reconnaissance souhaitée, les entreprises de travail
temporaire avalent tout intérêt fi nouer des contacts avec les syndicats de
salariés. Manpower, bénéficiant de l'expérience américaine, avait été le
premier A discerner lea avantages d'une action en ce sens. C'est pourquoi
11 avait agi en franc-tireur, traitant directement avec la C.G.T. Cette
confédération, malgré son désaccord avec le principe du travail Intérimaire,
tout '.iiu moins sous sa f^me actuelle, avait adopta une attitude qu'elle

estimait réaliste. Devant une situation de fait, elle avait choisi da dé-
fendre les intérêts des travailleurs engagés dont l'intérim. Elle a

d'ailleurs fini par créer le S.N.S.E.T.T. (Syndicat National des Sélariés

des Entreprises âa Travail Temporaire). De son cdtâj la C.F.D.T. préféra

rester à l'écart et ccmtinue de se maintenir dans uns telle attitude* On
remarque que les syndicats, quels qu'ils soient, et cola indépendamment de
leurs prises de positlcn, restent relativement impuissants par rapport au
développement du travail temporaire, dane la mesure même où ils défendent avant
tout lee travailleurs permanents, et, à la.-.limite, et par la force des choses,
les permanents les plus privilégias. Or 1Z faut bien reconnaître qu'il
existe une certaine divergence d'intérêt entre le permanent privilégié et
le temporaire {terme pria Ici dans aon Bénis le plus large), la défense

prioritaire de l'un risque de comproaettre la défense de l'autre.

La Imbtive de Manpower allait Être reprise/ MOUB une autre forme, par

l'U.N.E.T.T* en 1976. Vers la fin de l'année, elle Invita les syndicats

a ouvrir les négociations pour l'élaboration de conventions collectives.

C'est ainsi qu'une première réunion eut lieu le 3 taie 1977 avec la parti-

cipation de l'O.H.E.T.T., de la C.G.T., de la C.G.C., de P.O. et de la

C.F.T.C. La C.G,T* Rit en avant quatre conditions, préalables A la conclusion
d'un accord;
1. l'établissement d'un contrat a durée indéteralnâe ,
2. la garantie d'un salaire correspondant A la qualification du travailleur,

3. le respect du droit syndical,
4. la participation du C»N.P.P. aux négociations.
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r£uniene furent organisées, en présence d'un â£lâgu£ du Ministère

du Travail. L'D.H.E.T.T. proposa alors un schéma de convention collective
et les syndicats présentèrent A nouveau les conditions préalables dâja
exposâes. Les discussions n'ont pas encore abouti, feuvent-ellea d'ailleurs
aboutir Al lea utilisateurs ne sont pas dlrectemfit engages dons la

, canne le souhaitent la* sjrndlcate ?

L'histoire du travail tenporairÉ est loin d'être cJoee. Sa signification

daaB le âéveloppeiùefit •oclo-éaonanique actwl nous échappe encore. Feut-

fttre ïtenalvee de la loi du 3 janvier 1972 noua apportera-t-elle quelques
lumières supplémentaires, avant que noua nous engagions plu» avant
ce qui constitue l'essentiel de notre recherche.
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LE DROIT DU TRAVAIL TEMPORAIRE (D

Par HallXa BQUfcZA

Depuis quelques années, le travail tençoraire a suscité un grand intérêt
dans les paya européens, nous seulement au niveau des organisation! nyn-
âlçalee et dea fédérations patronales, mais aussi, au niveau des instancen
tant nationales gu1 internationales.
Lee solutions adoptées vont de l'interdiction pure et simple (Italie)
a la licence organisée ou inconditionnelle. Ainsi, en Suéde, une loi n* 677
ou 27 décenbre 197O, rentrée en vigueur le br juillet 1971, a rendu plu*

sévères les sanctions prévues en cas d'infraction A la loi du 18 avril 1935,
qui Interdit les agences de placement privé en. ftinai, en République Fédé-
rale Allemande, une loi du 7 août 1972, tendant A réglementer IA cession de
prestations de services à des tiers, subordonna l'exploitation d'entreprises
de travail temporaire à l'obtention d'une licence. D'après la loi néerlandaise,
•ur la fourniture de main d'oeuvre, loi n° 379 du 31 juillet 1965, la
location de personnel temporaire est réputée licite en tant que telle j
cependant, cette activité peut être subordonnée a 1*001x01 d'une licence
par le Ministre des Affairée sociales, si le gouvernement estime gué le
ben fonctionnement du marché de l'emploi DU les intérêt* dea tr&v&illeure

en cauae l'exigent. En France, le travail temporaire est réglementé par
la loi du 3 jairtter 1972.
L'Institut International du Travail Tengcralrg, fondé le 3O avril 1971

et succédant au Groupement Européen d'Etudes du Travail Temporaire, cons-

titué le 14 décmibre 1970, c'est fisse pour cfcjectif l'étude des différente

problèmes affërant au travail temporaire, sous ses aspects tant nationaux
gu1 Internationauxr et la promotion de la recherche scientifique daiu le m&ne

domaine»

En réaumËr nous pouvona dire qu'à tous les niveaux et dans tous les paye,
dea déclvlcn* «ont prisée ou sont sur le point de l'être. C'est pourquoi,

11 noua apparaît Intéressant de situer le problème du travail temporaire
au plan du droit emparé et par rapport eux priaea de position da l'Organisa-
tion Internationale du Travail.

(1] Nous nous inspirons essentiellement, pour ce chapitre, du rapport de
G.H. CflWHLÏtfCK au B.I.T.
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1. QftTTffl APPROCHES DIFEEIŒOTE3 EU TR&V2UL TE»OEftIHE

La plupart des législateurs sent d'accord poux reconnaître que l1 activité

des entreprises de travail temporaire ne peut atre confondus avec vue ac-
tivité de placement de nain d'oeuvre, à titre privé. En «effet, dane le cas
du placeraient de main d'oeuvre, tel qu'il «et Interdit par le traité n" 96 de
l'O.ï.T., ratifié par plusieurs pays nemhires, dont la France, 11 n'est nulle-
tuent question de contrat de travail entre celui qui Joue Le râle d'Inter-
médiaire (offre - demanda d'emploi) et celui qui cherche un travail. Il
•'agit Ici d'un contrat de délégation conclu entre 1 ' Intermédiaire et le
travailleur. En matière de travail temporaire, la situation eat aaoentlella-
ment différente r un contrat de travail a Etablit entre le travailleur Inté-
rimaire et celui qui le met a la disposition d'un tiera, c'eat-ft-dire l'en-
tïeprise de travail temporaire. Cette différence eat acceptée dans lea

différents systèmes nationaux, aussi bien dans la législation que dons la
jurisprudence (exception faite de l'Italie). Elle a été affirmés notamment
p&r l'Allemagne, par l'arrêt du 4 avril 1967, de la Cour Constitutionnelle

Fédérale de Knrlsruhe, qui fait très nettement la distinction entre placement
et nlae A disposition, et par un a vit du gouvernaaent français a l'Q.I..T. ,
en 1968, concernant l'application de la Convention n° 96 de l'O.l.T.

Le Traité n4 96 interdit aussi bien le placeront que la mise a disposition
dg tout genre, quelle qu'en Boit la base juridique. Cette position a été

affirmât par l'O.l.T. dans une réponse au Gouveznenent suédois en 1966.
Mai* il n'en resta pas moins qu'aujourd'hui l 'oonpnftilQrrïrin réglementations
existantes ou en Étude ne suivent pas cette position.

La problème du travail tevçoralre a été abordé selon quatre approches diffé-
rentes .

poaltlgn j
La position la plias radicale, adoptée par l'Italie (loi n* 1869), exclut

activité d'entreprises de travail temporaire, aussi bien sous la forma
placeront que BOUB celle de nise A disposition de oaln d'oeuvre.

1*2. Autorisation av*c contrôle adalnlatreitif
On* seconde attitude consiate a prévenir lea abua possibles, en autorisant
cartes l'activité1 de niae è. diapoaition de main d'oeuvre, mais en instaurant
aussi un contrôle administratif adéquat. C'est la solution adoptée par les
Pays-Bas (Wet-op hst tflrbeflchifcXlngfitellen van araeltaltradhten - 1965), la
France (loi du 3.1.1972), la SËpublique Fédérale d'Allemagne (loi du 7.8.1972),
ita Belgique (arrêté royal du 2B. Il, 1969). Dne différenciation s'impose
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cependant : les lois néerlandaise - allemande et belge mettant en place

un syateme de licences. La loi française, par contre, ae contente d'impo-
ser au* entteprinee de travail temporaire le respect d'un système norma-
tif en les obligeant a déclarer leur ouverture et leur fermeture ave au-
toriteo admjjiintratlvefl compétentes.

1.3. Le nyatème de la double protection .
Uns troisième possibilité de prévenir les abus est de prévoir une double

protection, en imposant d'iaie part une autorisation administrative aux
entreprise* de travail temporaire et en protégeant, d'autre part, les
travailleurs intérimaires, matériellement et juridiquement, par l'obliga-
tion de prévoir des contrats écrits dont le contenu est défini légalement.
C'est la solution retenue par les lois française, allemande et beige.

!•*• jgoncluBipn d'un gentleman agreaneritentre jEtat et Z.T»T.

Le quatrième moyen de prévention eat la conclusion d'un "gentleman
agreoment" entre un Etat et une ou des entreprises de travail temporaire,
çui s'engagent à respecter la législation an travail en vigueur dan& cet

Etat, sans pour autant que celui-ci ne prévoie de dispositions spéciales,

spécifiques au travail teixttraire. C'est la méthode aâoptâe par le
Grand Duché du Luxentwurg.

Cette présentation comparative des différents systèmes retenus noua amens
& regarder plus en détail le contenu des dispositions légales de pro-
tection.

2. LE CCNTBNU DBS DISPOSITIONS LEGftLES DE PflOTECTICN

3- 1. ta forma PriBc par ; l'̂ itn̂ rlae de travail temporaire.
Houe notons tout d'aborâ une grande diversité dans Ica conditlonB légales
qui peuvent déterminer une autorisation administrative d'exercer une
activité de mise a disposition de main dT oeuvre* II exiete en effet des
réglementations qui n'établissent aucune condition spécifique quant & la
forme que doit revêtir l'entreprise de travail Intérimaire : c'eat le
cas de la France et du Luxembourg. D'autres législations laissent dépendre
cette autorisation de l'appréciation de l'autorité compétente : 11 en est
ainsi pour les Pays-Bas. Certaines vont jusqu'à exigea des qualités
personnelles de celui qui met à disposition, et imposent certaines formes
d'organisation aux entreprises de travail temporaire» Prenons l'exemple



- 30 -

de la loi belga; «n vertu de celle-ci, 11 ne peut être constitue' d'entre-
prise de travail tençorftire qu'avec l'agrément du Ministère de l'Emploi

et du Travail. Cet agrément est subordonne1 & diverses conditlone i
F entreprise doit revêtir la forme d'une société", dont les statuts précisent
qu'elle a pour objet de mettre temporairement dee travailleurs à la dis-
position d'un utilisateur et qu'elle s'engage A observer la loi et A ne
pas fournir de personnel A un employeur, en cas de lock-out ou de grevej
approuvas par 1 ' organisation patronale ou syndicale intéressés,

2.2- La responsabilité1 découlant du contrat de mise a disposition

me aecœde différence agganfEt trèe nettement en ce gui concerne la res-

ponsabilité qui découle d'un contrat de mise A disposition. "Vile n'vnt pas

s&ns provoquer plusieurs ccnflits d'attribution de responsabilité dans tous
les cas où des travailleurs sont délégués en dehors des frontières nationales.
Et, bien que toutes les réglementations qualifient l'entreprise de travail
temporaire came "employeur" , ce principe connaît plusieurs déviations gui
ne facilitent pas le problème r en effet, la loi tielge prévoit, une respon-

sabilité d'employeur pour l'utilisateur, en ce qui concerne l'application
de la législation en matière de protection et de réglementation du travail
La lolrtrançaise, dan» son article 7, plus précisément, prévoit aussi me

extension de la responsabilité d ' eaçiloyeur A l1 utilisateur , en ce gui

concerna les conditions d'exécution du travail. lies autre» réglenentattone

aftoonnaissent ce partage de responsabilité i c'ast donc l'enployeur Beularaent;
c'ftSt-â-dlre l'entreprise dâ travail tvmpoj^ire, gui assume la responsabilité

complète de l'exécution correcte du contrat de mise A disposition.

2-3P RBaponaabilitg de l'utiliBatjcn en cas de nullita du contrat de mise

A dispogitioa
ttee autre divergence quant au principe de responsabilité, apparaît en Belgique

dans l'article 15 de la loi, en Allemagne, dans le paragraphe 1O de sa
loi : en effet, en cas de nullité du contrat de aise A disposition, pour exer-
cice illégal ou n*i agréer ces pays ont créé la "fiction légale d'un contrat
de travail par lequel serait tenu l'utilisateur en tant qu'employeur léga-

lement substitua 4 l'entreprise de travail temporaire et l'employeur normal".
Dans les autres réglementations , en vertu de la strict* application du prin-
cipe de la felativité des obligations entre employeur (l'entreprise de tra-
vail temporaire) et travailleur, la nullité du contrat de mise à disposition
entraîne 1T application des règles du droit civil i le travailleur intérimaire
ne dispose que d'un seul recours, celui de se retourner contre l'entreprise
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de travail temporaire, réputée canne son «ligue employeur-

2.4, Le contenu du contrat de mise ft disposition
Des différencia existent également quant au contenu du contrat de miye
à disposition. Ainsi, en Belgique et en France, la mise * disposition

est sounlse & certaines conditions bien précises, inspirées principa-
lement par la constatation gué le recours à l'intérim correspond & un
besoin passager de main d'oeuvre, chaz l'utilisateur. Il en résulte (jiw ces
contrats doivent 6tre conclue pour une durée limitée, c'est-à-dire pour
la durée de mise A disposition. A l'opposé, la loi allemande n'ad&et gué lea
contrats de durée illimitée sauf si de manière expresee, le travailleur
temporaire en décide autrenent. La loi néerlandaise va dane le uCee sens,
puisqu'elle ne connaît pas de limitation de durée,

ces différences quant au contenu au contrat de mise a disposition ont
Inévitablement une répercussion sur le degré de protection sociale des
travailleurs temporaires. Le risque que doit prendre le travailleur Inté-
Efaaire d'après la loi française et belge, risque dû a la limitation
de la durée de aon contrat de travail, est compensa par une Indemnisation
prévue par la loi, que l'employeur doit payer en plus de la rémunération.
Le travailleur temporaire a également droit à une indemnisation pour certains
motifs d'absence {motifs légaux). En République Fédérale d'Allemagne, ces
mesurai de protection ne aont pas nécessaire* puisque le travailleur tempo-

raire se trouve en position contracturtlà* vis-a-vla de l'entreprise de
travail temporaire, même antre lea missions ; ceci veut signifier qu'il
a droit a une rémunération lorsqu'un travail ne lui est pas assuré.
Pour les deux cas qui viennent d'Être citée, la protection des Intérimaire*

est plus grade que dane lee autres pays, cA des dispositions de ce genre
n'existent pas.

3. LE flDLE DES CpfVEMTICMS COLLECTIVES

Piéc« fondamentale dans l'amélioration de* conditions de travail des
travailleurs permanents, les ttttvtntions collectives n'avaient. Jadis,
aucune influence dans la fourniture de Main d'oeuvre temporaire. Ici ou
là, les conventions collectives ordinaires contenaient bien quelques
éléments, quelques clauses sur ces travailleurs, mais aucune n'avait été
conclue expressément pour eux. Depuis quelques années, pourtant, de télé
accords ont été signés dans divers pays entre de a syndicats et plusieurs
grandes entreprises de travail tenporaire ou leurs fédérations. Pour ce qui
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est de la France, nous mentionnerons l'accord conclu la 9 octobre 1969, entre
la confédération Générale du Travail et la Société Manpower BUT les problèmes
tels que les contrats de travail tarnporaire, les ealairas des Intérimaire», la
durée du travail et le droit au congé annuel. En République Fédérale d'Alle-
magne, l'Association ôfes entreprisas de travail ten)poraire et le syndicat
allemand des employés CD-A.G. ] ont conclu, pour les travailleurs intéri-
maires, un accord cadrer ainsi qu'une convention collective se rapportant
plus précisément & leurs salaires. Aux termes de ces accords, qui sont res-
pectivement en vigueur depuis le 1er Juillet et le 2 octobre 197O, 11 ne peut y
avoir de relations contractuelles entre le travailleur temporaire et l'en-
treprise qui a recours a ses services. En Belgique, une convention collec-
tive applicable uniquement au personnel administratif a été signée, le 24 taars
1972, entre la Fédération belge des organisations de travail temporaire
(UPEDI) et lea syndicats de salariés affiliés à certaines organisation*
repréaentatlTCa. Cet accord dispose que le contrat de travail doit Stre

conclu pour une durée limitée ou pour une tâche déterminée, et qu'il expire
au terme de la période stipulée. Aux Pays-Bas, une conventicn collective,

visant les travailleurs intérimaire* des bureaux et de 1*administration r est
entrée en vigueur le 1er janvier 1972. Bile engage d'une part Isa Fédé-

rations des agences de travail temporaire (A.B.u.) et, de l'autre» les syn-
dicats des employés de bureau et de l'administration, affiliés aux trois
grandes fédérations du paya. Applicable exclusivement aux salariés temporaire*
qui ne sont pas liés par un contrat à une entreprise de travail temporaire,

elle traite de leur situation Juridique et de leur condition eocftale
par des dispositions sur les salaires et les contrats qui doivent Être

décrits et prévoit, pour les contrats de durée indéterminée, un préavis dont
le àelal est fixé en fonction de la durée de la mission. An Danomaifc, une
convention collective a été signfe, le 13 mal 197O, entre l'organisation
de travail temporaire Manpower ftfe le syndicat des électriciens danois.

Aux termes de ces dispositions, la société Hanpower est tenue d'asauner
toutesltssrreBponsabilitÔs gui inoc«t>ent ft l'employeur. De plu*F la rela-
tion d'enplol avec cette organisation prend fin chaque fois qu'une mission
•'achevé-
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4. LA LOI FRANÇAISE DU 3 3TNVTE& 1972

La mise en oeuvre du travail temporaire en France A'est heurtée i de
aérleiucH difficulté* que lea entreprise! ont cherché A résoudre, au jour

le Jour, En effet, tout le dispositif légal et réglementairer ainsi d'ailleurs
gué le droit contractuel collectif est axé sur le problème simple des rap-
ports bipartites entre un salaria et nn employeur (Mterminé, qui, a la fol*,
l'embauche, le rémunère, utilise directement ses services et en est res-
ponsable.
Bvidenment, le travail temporaire va refuser, A bien des égards, de ne
trouver iiwlu» dans cette «trueture juridique pré-établie. Sur la plan doc-

trinalr nous rwons dire quer pour l'ejnentiel, sont apparus d'une part la
nécessité du maintien au travail temporaire dont la fonction économique et socialt
s*est avérée en définitive bénéfique et, d'autre part, la nécessité de l'In-
tervention d'un statut spécifique du travail tenporaire, afin dTen réglemen-
ter le fonctionnement, afin surtout d'en limiter, sinon d'en éviter les
ùbua. Cela a été l'objet <3e la réforme opérée par 1« loi du 3 janvier 1972
gué noua HOUB propanen» d'étudier.

1- La loi aa aitue en dater» du champ de la convention n"_ 96 de l'O.I.T»

Si nou» analysera les directives qui ont Inspiré le nouveau statut de l'In-
térim, ce qui nous apparaît essentiel pour ifa juste compréhensioi4du texte
lui-mûme, il convient as préciser que le souci de conférer un caractère licite
au travail temporaire n'a aucunement Inspiré la législation française, c'eat
ce qui la différencie de celle de divers pays étrangers. En effet, 4 la foi"
la Jurisprudence française et la législation ont toujours considéré que le
travail temporaire constituait une activité parfaitement licite, en l'absence
de dispositions prohibitives et celaF conformément au principe fondamental
de la llbeirté contractuelle. Le problème a cependant été posé au niveau inter-
national, dana lea rapporta entre le gouvernement français et le B.I.T.

Etant donné la définition tiras large de l'activité de placementr le fl.l.T.
oonjidère en effet, qu'au terne de la convention n° 96, sur les bureaux de
placaaentr l'activité de travail teoporaire se trouve Interdite et que la
France, ayant été signataire de cette convention, devrait l'observer. Le gou-
vernèrent français de «on cQtâ a toujours considéré que It licence de travail
temporaire ne constituait, 2 aucun titre, un bureau de placeront privé In-
terdit par la Convention. En effet, selon lui, lee fonctions dea deux institu-

tions sent totalement distincte», "entreprise de Iravall temporaire ne joue
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pa* le rOle épiaodique d'un Intermédiaire venant rapprocher deux contractants

elle devient 4t deneure l1 employeur responsable A tous égards. La loi nou-

velle eet venue, au moins implicitement, confirmer cette position du gou-
vernement français, En effet, la Cccivention prévoit que ai les boréaux de pla
cement privée sent en principe Interdite, il est toutefois possible, pour

l'Etat intéressa signataire, d'y déroger dans certains recteur a, étant
alors entendu que l'agence privés doit ctotenir l'autorisation de l'Etat,
qui vérifie le bien-fondé de cette exception. Or ei nous examinons de près
la technique retenue par l'Etat français pour y déroger, nous nous apercevons
qu'il se contente de Braoettre les entreprises de travail temporaire A une
déclaration d'ouverture. Par cet état de fait, la France se situe ûôllbé-

en dehors du champ de la Convention n* 96 et nie donc sa conpétence.

2« Pes préoccupatione aocialae et ime_certaine_vp3jaité de contrfl_le_du

marché de l'emploi

Voyons a présent les objectifs essentiels que vise le gouvernement. D'une
part/ dit le rapport de présentation, "il n'est paa poenlble que les opé-

rations effectuées ne soient pas assorties d'un contrôle ayant pour objet

de sauvegarder les intérêt* des salariés". Autrement dit, la préoccupation
essentielle des dispositions estime préoccupation sociale de protection»

Mais, second objectif intéressant, on ne peut admettre, selon l'wtpoe* dee

motifs de la loi/ qu'une politique de l'emploi puisse Être contrariflapar des
activités a fin lucrative ; aussi, la puieeance publique est-elle conduite
ft réglementez l'activité des entreprises de travail temporaire afin d'assu-
rer le contrôle de l'emploi, prévu par l'ordonnance du 24 mai 1945. Nous
devons cependant fltre conscient* qu'il s'agit d'une technique ccaplémentalre
de portée limitée, destinée à remédier & certaines vituations précises, afin

de ne paa troubler le fonctionnement normal do marcha du travail. Ceci a été
souligna par l'accord "Matipower-c,G.T.N, accord qui, d'ailleurs, a inspiré,
a certains égards, le projet gouvernemental (notamment en ce gui concerne

l'indemnité de précarité d'evplol} et 11 n'eet pae douteux gué le Ministère

du Travail se soit réjoui de pouvoir, politiquement et socialement, se

prévaloir d'une formule cautionnée par la première confédération Syndicale

ouvrière.
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4. 3. Le contenu de la réforme

abordons directement, maintenant, le. contenu de la réforma en envisageant

successivement t

- la définition du travail

- le dceaine d'application du travail temporaire,

- Isa rapporta individuels entre les parties,
- les rapporta collectifs

- et, enfin, quelques disparitions diverses.

4.2-1 La définition du travail temporaire

La loi propose, au départ, une définition précise du travail temporaire,

dans l'article premier i 11 n'agit d'une forme d'activité qui fait désor-

mais l'objet d'une réglementation stricte et inipérative. Il convient d'en

préciser etrolteroent les limites. "Est, au sens de la préseAfce loi, entre-

preneur eflottr aval 1 temporaire, tonte personne physique et morale dont

1 'activité exclusive,.." L'adjectif "exclusive" eat très impartant ; afin

d'éviter toute distorsion, afin de faciliter le contrOle, l'entreprise
doit se livrer ejcclusivement à cette activité as travail tnroporaire.
Cela est confirmé par l'alinéa 2 qui interdit S d'arar^it typas d r entreprises

d'exercer cette Activité de travail temporaire, a titre accessoire.

4.3-2. Le d^"*-fne d'application 6e la loi

Quant au champ d'application de la loi, nous trouvons, dans l'article 2,

une- 'disposition capitale de la^fonner en ce cens qu'elle apporte une

exception au principe antérieur de la liberté contractuelle, par l'énu-

rofoation des cas pour lesquels il est permis de recourir au travail tempo-
raire. En effet, 11 ne peut être fait appel aux salariés que pour des t&ches
ncn durables, occcmplles pour le compte d'un utilisateur, dénoonnees missions

au Beonr de la présents loi. Ce terme "missions" est tout A fait £vocateurr

gjuartâ la. prise de position de la loi : c'est le cadre, et le cadre limité

dans le temps, dans lequel s'exercera nécesedfcBjnent l'activité de travail
temporaire,

Le teste éauoèra ensuite les différents cas de recours possibles a l' in ter Lu i
absence temporaire d'un salarié permanent, suspension d'un contrat de tra-
vail, Le terme "suspension11 est entendu au sens large, c'est-à-dire s'applique
aussi bien aux suspensions légales (grossesse) qu'aux suspensions prévues
par une convention collective {maladie) . Et là figure discrètement, dans une
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brève disposition, connue le dirait H. CaufSRLSHQC, la fornule "sauf eu cas de

conflit collectif du travail" t on discerne ici un souci qui pâpond à la

demande de a organisations •yndicales ouvrières, aouci que noua retrouverons

déjà dans l'accord "Hanpcwer-C-G.T.n, Autree hypothèses de recours i attente

d'un titulaire d'unppesta vacantf existence d'un surcroît occasionnel
d'activité, création d'activités nouvelles (ce qui peut paraître unn
peu imprécis quant à la durée) et enfin, travaux urgents. Le caractère

commun de toutes ces situations est leur aspect temporaire ; elles doivent

prendre fin A la suite d'un événement futur dont la date exacte reste pourtant

Indéterminés, Ainsi se trouve soulignée la considération déjà indiquée i

le travail temporaire ne peut servir que as technique d'appoint et ne doit

fausser en aucune façon le fonctionnement du marché du travail. En effet,
certains avaient reproché au* entreprises de travail temporaire de mono-
poliser tous les techniciens disponibles sur le marché du travail, dans une
activité professionnelle déterminée, et ensuite de ne consentir à les battre
a la disposition des utilisateurs gué moyennant un prix fortement majoré.
Soulignons d'ailleurs, a l'appui de cette idée An caractère temporaire

d«B D&ssiLàB*îrqae dans les cas de recouru suivants i attente avant

que le titulaire de l'emploi ne soit désigné, surcroît occasionnel d'acti-

vité, créations d'activités nouvelles, le contrat ne peut excéder trois mois,
sauf Justification fournie & l'autorité administrative. Noue voyons donc ici

la nécessité de limiter le travail temporaire non seulement par la nature

de la mission, nais aussi par un délai maximum impératif de sa dunSe, sauf
renouvellement accordé.

4-3.3. i*sg rapports individuels entra, les parties

Apres avoir brièvement rappelé la définition et déterminé le domaine d'ap-
plication du travail temporaire, nous trouvons, dans un paragraphe second
de la loi, les rapports individuels entre les parties- L'exécution du tra-

vail temporaire met en scène trois parties t l'entreprise de travail tempo-
raire, l'utilisateur selon la terminologie légale et le salarié. Toute solu-

tion adoptée pour l'une de? parties a des répercussions sur les autres.

4.3-3-1. Les rapporte entre l'entreprise de travail temporafcte et l'utilisateur

II s'agit là d'un contrat de prestation de services qui était autrefois

abandonné à la libertédes deux parties ; c'était une affaire les concernant,

dans laquelle les travailleurs n'avaient paa a s'ingérer- II y a là. une in-

novation majeure de la réforme i de façon significative, elle associe, en effet
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impérativement, les entreprises utilisatrices a la mise en place du dis-

positif protecteur. Il faut, cl tout d'abord, corane l'indique l'article 2,

un contrat écrit où des mentions impëratlves sont exigées. En effet, le

contrat doit énoncer le motif précis du recours, correspondant nécessai-

rement aux six hypothèses de l'article 2, déjà énoncées plus haut, le
nombre de travailleur», la qualification, le mode de rémunération etc...

4.3.3.2. Les rapporta entre l'entreprise detravail temporaire et le salarié

Auparavant, dans la pratiquer on utilisait la technique du contrat A durée

déterminée ou celle du contrat à durée indéterminée. Dans ce dernier cas,

le travailleur temporaire était embauché par l'entreprise de manière conti-

nue et Indéterminée, en restant & sa disposition entre les missions qui

lui étalent confiées. Hne telle formule est certainement exclue par la loi
nouvelle qui, constamment, fonde aon dispositif sur le contrat de mission j
entre les missions, le travailleur temporaire devient étranger à l'entre-

prise de travail temporaire. Le Sénat avait considéré, de manière apparem-

ment assez logique, que le contrat ne pouvait Être qu'un contrat à durée

déterminée pour la durée même de la mission/ étant bien entendu que, confor-

mément a la distinction classique du droit civil, le terne de ce contrat
a durée déterminée peut être soit défini d'ores set déjà dans sa data

Ile jour certain), soit, au contraire, dépendre d'un événement dont noua
ne savons pas exactement quand il se terminera, conme la maladie du titu-

laire d'un poste ou un surcroît occasionnel d'activité j c'est cette
fozmle qu'avait retenue l'accord "Manpower-C.G.T.". L'Assemblée Nationale,

an seconda lecture/ a rétabli le libellé originaire et donc maintenu

l'option entre les deux formée de contrat de travail r on a fait valoir qu'il
n'y avait paa de raison de priver le salarie d'une technique qui, en dé-

firftive, lui était assez favorable, de renoncer au principe de la liberté

contractuelle, mais il faut bien comprendre que cette option ne joue qn

dans le cadre du contrat de mission. Nous pouvons pent-Êtrg voir, dans

le rejet de la conception sénatoriale par l'Assemblée Nationale, la marque

d'une certaine allergie du droit du travail £ accueillir la notion clvlllste

de Odias dnoertus1!! A'eat-à-dlre, d'échéance incertaine, en prétendant qu'il
s'agit d'un contrat A durée détnminée. Si les parties adoptent la formule

du contrat de travail A durée indéterminée, il en résulte qu'il y & droit de

résiliation unilatérale de chacune des deux parties, avant la fin de la mis-

sion, ce qui peut paraître contraire a sa continuité souhaitable. Le -travail-

leur a droit A un délai-congé, a défaut* a une Indraaiité compensatrice j mais

ces droits ne pourront pratiquement jamais s'exercer t d'une part en effet
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le ÛSlai-congé suppose six mois d'ancienneté qui sont rarement remplis,
et 11 n'est pas possible d'additionner les Journées de travail antérieures
puisqu'il y a une rupture de rapport Juridique entre les missions. II en va

de même pour l'indemnité de licenciement légale gui nécessite au nalna
deux ans d'ancienneté ; c'est la raison pour laquelle noua noua demandons
ei le bénéfioi de cette option pour le contrat a durée indéterminée n'est
pas purement théorique.
Au terme de l'article 4, dernier alinéa, sont prohibes les clauses tendant
& Interdire l'embauche A l'Issue de la mission. Cette disposition avait
déj& été consacrée par la jurisprudence, ce qui ne doit pas nous étonner

puisque la jurisprudence est souvent aource du droit.
En second lieu, est abordé le prcfcléme de la rémunération t elle est en prin-

cipe décidée librement par voie de contrat individuel ou d'accord collectif
quand ce dernier existe. Ce qu'il y a de nouveau et d'intéressant, c'est

la création, par l'article 5, d'une Indemnité de précarité d'emploi, pour
mission, en fonction de la durée et de la rémunération du travailleur

. Le taux â'ittdea&Até est fixé par accord collectif fHanpower-
C.G.T. ), A défaut par voie de décret. Se rattache & la rémunération ^indeuï-
nité de congé payé : étant donnée la précarité du statut, on ne peut attendre

le 1er Juin a*: chaque année pour verser une telle Indemnité au salarié.
Aussi, est-elle allouée à la fin de chaque mission. Indiquons enfin qu'au
terme de l'article 9, & l'exclusion des disposlticns précédentes, le droit

commun du travail s'applique au contrat passé entre l'entreprise de tra-
vail temporaire et le salarier nottrament, pour apprécier la faute grave
commise par le travailleur temporaire dans l'exercice de sa fonction i
ainsi, il pourra y avoir rupture du contrat an cas d'Inexécution grave par
l'une ou l'autre des parties.

.S. Relation de travail entre l'entreprise utilisatrice et le travailleur

règles résument le système de la. loi*

- D'abord, comme l'énonce l'article 7, alinéa 1, les salariés sont régis
en ce qui concerne lee donditions d1 exécution du travail, pendant les missions,
par les mesurée légales, réglementaires ou conventionnelles, applicables
dans l'établissement utilisateur. Cela concerne la durée du travail/
le travail de nuit, le repos hebdomadaire, les Jours fer lé H, l'hygiène et
la sécurité, l'emploi des femmes et, enfin, tout ce qui fait l'objet du
Livre II du Code (du travail) sur la réglementation du travail. C'est donc
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rateur a, qui sent responsables du respect de cette législation.
H-G, LYCM-CAHf et Madame RIBETTE, dans une chronique sur la nouvelle loi,

y voient un rapport ûe type quasi-contractuel ou "sui gêner la" K, CMŒHLTHCK
n'en *at pas convaincu et recourt A l'explication civiliste traditionnelle
de la délégation d'autorité j c'est, en effet, selon lui, ce qui fait l'objet
du contrat passa entre l'entreprise 4e travail temporaire et l'utilisateur
dans la mise à disposition. Une telle délégation implique UQ droit d'autorité
de l'utilisateur sur le travailleur temporaire et ce dernier souscrit bien
& cette obligation ; très souvent, d'ailleurs, le règlement Intérieur de
^entreprise de travail temporaire spécifie gué le salaria détaché doit
respecter les dispositions du règlement intérieur de l'entreprise utilisa-
trice, au même titre que les permanents de celle-ci. . :
- l,a seconde règle régissant tes relations entre l'entreprise utilisatrice
et le travailleur Intérimaire est la responsabilité subsidiaire de l1 utili-
sateur envers le salarié pour le paiement du salaire et des cotisations ..
de Sécurité Sociale en cas de défaillance de l'entrepreneur de travail

temporaire.

4.3.4, le» rapporta collectifs

II convient maintenant d ' examiner les rapporte collectifs- Selon certains
auteurs» le travail intérimaire s'opposerait, par nature, ft une réglsnen-

tation des rapporte colledifa. Madame CftTaïA-FRHOOO déclare qu'A la dif-

férence d'un salarié ordinaire, la travailleur temporaire ne fait pas réel-
lement partie Intégrante de l'entreprise j de ce fait, 11 n'est pas possible

de l'associer a la gestion et aux fruits de l'expansion de l'entreprise ni

d'organiser des rapports collectifs entre un personnel et un enployeur pour

lequel ne travaille pas précisément ce personnel. La thèse opposée, a laquelle

OO^UUeT-JI^GRNtKLTNtRr estime que ces Institutions ont leur raison d'être j

11 est bon,selon une telle thèse, que les travailleurs temporaires puissent
désigner des délégués du personnel pour .'jrôsenter leurs revendications
A l'entrepris» de travail ten$?oralre. Il n'est, d'autre partr pas Inutile

qœ les travailleurs soient informée, au sein du ermite d'entreprise, de la

politique d'emploi qui est suivie et qui a,nécessairement des conséquences

directes sur leur situation. En ce sens, l'ordonnance de 1945 BUT les Comités
d'Entreprise et la loi de 1946 sur les délégués du personnel prévoient impé-
rativement que ces institutions doivent exister dane toutes les entreprises
industrielles DU commerciales, quelle que soit leur nature. Toutefois,
la portée des dispositions légales se trouve assez lisltée. Leur mise en
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oeuvra est «n effet OSBGE délicate, étant donna le passade rapide de*
travailleurs temporaires. D'autre part, 11 ne sera pas toujours possible
d'avoir en permanence un effectif d'an moins 5O salariés pour que le
comité d'entreprise puisse être erÊé. Il en va de nene pour l'Glectorat
et l'Ôligiljilité, nais, d*ns ce dernier cas, le système a été assoupli.
Il suffit, en effet, qu'au cours de l'armas par exemple, le travailleur ait
£t£ en mission six moi* durant pour que la condition dû l'électoral oolt
rempila ; pour que la condition d'éligibilité soit satisfaits* les mission*
doivent a*échelonner de maniera continus BOT toute l'année. D'autre pait,
la loi du 13 novembre 1969 stipule que le noa renouvellement du contrat a
durée défcerulnée d'un représentant du p«rsonnelr délégua du personnel ou
membre du comité d'entreprise, doit fltre assimilé & un véritable licenciement,

ce qui rend obligatoire le recours a la procédure d'autorisation par le comité*
d'entreprise ou par l'inspection du travail. C'est pourquoii en matière de
travail temporaire, où les contrats sont éplsodlquesr il est pràvu, expressé-
ment, que le représentant du personnel devra voir renouveler sas missions.
Soulignons, de neme, que la loi de décembre 1568, sur les sections syndicales
d'entreprises et sur l'obligation d'avoir des délégués syndicaux, a1 applique
aux entreprises de travail temporaire.

4.3-Bi Las dispositions diverses

En dernier lieu, il est intéressant de dire quelques mots du chapitre 6, sur
les règles spéciales, en matière de Sécurité Sociale. L'article 18 ÛB la
loi pose le principe, a la fol* de l'affillatlcn a la Sécurité Sociale du
travailleur temporaire et de sa dépendance par rapport au régime général,
m&me al l'entreprise utilisatrice dan» laquelle il se trouve détacha» releva
d'm régime spécial. Cela lignifie implicitement que l'entreprise de travail
temporaire elle mfltoo est responsable, A l'égard de la Sécurité1 Sociale,
de l'affiliation et du paiement des cotisations.
Certaines dispositions toutefois sont prêvuae de manière spécifique, notamment

en matière d'accident au travail, Dana la mesure où l'accident du travail
intervient toujours dans les locaux de l'entrepris* utilisatrice, des dispo-
sitions spéciales devraient être prises. - - - - . . _ . . ; - - : h

Ainsi, dans le calcul de la eotlaatlon, on tient cornp^ des mesure* de
prévention pcoprea-a. l'entreprise utilisatrice, pour pailler aux risques
éventuels de l'exploitation, bien qu« ce soit l'entreprise de trrtiil
temporaire qui acquitta les droits. De mené, nous savons qu'en matière de
droit de la Sécurité Sociale, l'intervention d'une faute lourde, dans la aur-

de l'occident, de la part de l'enployeur (utilisateur) et de ses
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préposés, modifie le taux de 1 'Indemnité réparatrice j il y aura,dis

lors, remboursement de la najoratd.cn au profit de l'entreprise de travail

temporaire. De nGne, en cas de faute intentionnelle, S l'origine d'vn
accident de travail, noua savons que s'applique alors In responsabilité
de droit commun : celle-ci Incombera a l'utilisateur et non a l'entreprise

de travail temporaire.

Quant au chapitre 7, relatif aux régies de contrôle, soulignons seulement

que la loi a voulu s'efforcer d'assurer l'efficacité du dispositif. Il vfte

donc tout d'abord un oontrfile, facilité par la déclaration que l'entreprise
doit faire A l'autorité administrativer lors de ea création. D'outre part,
sur le plan pureront répressif, l'article 33 prévoit des sanctions relativement

lourdes, parmi lesquelles des agendas de 200O à 1Q OOO francs et de 4OOO a
2O OOO franc», avec un emprisonnement de dix Jours à six mois, en cas de
récidive. De plue, les entrepreneurs de travail temporaire doivent fournir

à l'autorité administrative des renseignements et informations diverses.

Sont associés au contrôle de la loi et A le verbalisation éventuelle, non

Bûulement les inspecteurs du travail, les Inspecteurs des lois sociales
de l'agriculture, IQB inspecteur» de la Sécurité Sociale, main aussi tous

les officier* de polio» judiciaire.

QOHCLUSlOtl : Une loi aux effets soclamt équivoques

Les problème* posés par la prolifération rapide du nombre d1 entreprlaea

de travail teBçoraire et l'appel au Parlement effectua par les plus grosses

sûcie'te'Bpcur un;,projet de loi portant BUT ce sujet, avaient mie en alerte

les organisations syndicale* ouvrières.

Deux d'entre elles, F.O. et la C,G»T. menèrent d'emblée une batailla

BOttWbt conjointe tendant au blocage du processus de légalisation du travail
te&goraire et de reconnaissance, au niveau des Instances nationales, des

entreprlaea qui c'y livrent* Leur thèse était que l'Etat, détenant le rconopole

du placement et aMunant toute* Isa responsabilités on ce domaine, on vertu
de l'ordonnance du 24 mal 1945, devraitsçiporter toutes les obligations Inbé-

rentea a cette nission que les ptacsnèsts~faâBuUs soient de longue ou de

courte âurâe. Ainsi, dans une lettre du 8 décembre 1971, adressée aux députas,

la C.G.Ti sfexprlualt en ces ternes ; "notre confédération ne nie pas qu'il

puisse j avoir et des besoins [en cas de naladie, surcroît momentané de
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travail, etc...),au niveau des ontreprisea et des travailleurs désireux de
pratiquer une telle uictlvltâ". Hais>ft son avis, cette tâche devait être
assumée per les services publics de la main d'oeuvre ou dû l'ft.N.P.E., con- '

fonnément a l'ordonnance de 1945, qui a établi à leur profit le monopole de

placement: des t±«vailleura. Et bien que la C.G.T. n'ait pas approuvé la

création de l'A.H.P.E., elle souhaitait (puisque celle-ci eet créée et

que son inplantaticn se poursuit), qu'elle soit dotée de tous les moyens
nécessaires pour accomplir l'ensemble des fonctions qui lui sont dévolues,

y compris les placements pour des périodes de courte durée*

Hais les argumente qui servaient à Justifier le recours au travail temporaire

ne flanquaient pas et il ee révéla très vite, pour le Ministère du Travail,
gué le travail temporaire tel que le mettaient en oeuvre les entreprises

spécialisées était *• désormais une réalité et qu'il ne pouvait être question

de le remettre en cause.

Placée devant des projets conçu, kï de réglementation des entreprises Se tra-

vail temporaire, projeta que le gouvernement se proposait de faire aboutir,
la C.G.T. a été la première organisation syndicale a modifier sa position

de départ* en précisant que, face à une situation de faitr SCD conportement

était motiva par le seul souci d'assurer la meilleure protection possible

des travailleurs. La passaticn de l'accord Manpower-C.G.T. est intervenue pour-

tant avant la prise en considérâtJon, par les instances nationales, du danger
que représente le travail temporaire pour la classe ouvrière.

Lors de l'élaboration des textes successifs, des dispositions essentielles
s'amenuisèrent, voire disparurent, un divorce se fit entre les intentions
des organisations syndicales et celles du Ministère du Travail. Les premières,
lorsqu'elles acceptèrent la négociation, souhaitaient une réglementation
des entreprises de travail temporaire, dans le sens d'une restriction et d'un
contrôle étroit de leur activité et ee montraient soucieuses de maintenir

le contrat de travail de l'Intérimaire le plus proche possible du droit
commun, au point de pourvoir l'Insérer dans les dispositions du Code du
Travail ; 11 n'était donc pas question de créer "une notion nouvelle de

"contrat de travail temporaire11, exorbitante du point de vue du droit
coomu. le Ministère du Travail, de son ctité, voulait ériger le travail tem-

poraire en activité comnerclale et le réglementer, en tant que telp sana se

«licier des Agences elles-mânes. C'est pourquoi nous ne nous étonnerons pas

delta portée limitée de la loi du 3 janvier 1972*


